Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



N° 18950 du role 
Inscrit le 7 decembre 2004 



Audience publique du 13 avril 2005 



Recours forme par Monsieur ... 

contre deux decisions du ministre des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration 

en matiere de statut de refugie 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18950 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 7 decembre 2004 par Maitre Francois MOYSE, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le... , 
de nationality rwandaise, demeurant actuellement a L-..., tendant principalement a la 
reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du ministre des Affaires 
etrangeres et de 1’Immigration du 12 septembre 2004, rejetant sa demande en 
reconnaissance du statut de refugie comme n’etant pas fondee, ainsi que d’une decision 
confirmative du meme ministre du 8 novembre 2004 rendue sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gou verne ment depose au greffe du 
tribunal administratif le 24 janvier 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 25 fevrier 
2005 par Maitre Francois MOYSE pour compte du demande ur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Entendu le juge -rapporteur en son rapport ainsi que Maitre Francois MOYSE et 
Madame le delegue du Gouvernement Jacqueline JACQUES en leurs plaidoiries 
respectives a F audience publique du 7 mars 2005. 



En date du 6 septembre 2002, Monsieur ... introduisit aupres du service competent 
du ministere de la Justice une demande en reconnaissance du statut de refugie au sens de 
la Convention de Geneve du 28 juillet 1951 relative au statut des refugies, approuvee par 
une loi du 20 mai 1953, et du Protocole relatif au statut des refugies, fait a New York, le 
31 janvier 1967, approuve par reglement grand-ducal du 6 janvier 1971, l’ensemble de 
ces dispositions etant ci-apres denomme « la Convention de Geneve ». 

II fut entendu le meme jour par un agent du service de police judiciaire, section 



1 




police des etrangers et des jeux, de la police grand-ducale sur son identite et l’itineraire 
suivi pour venir au Luxembourg. 



Le 24 janvier 2003, Monsieur ... fut entendu par un agent du ministere de la 
Justice sur les motifs a la base de sa demande d’asile. Cette audition fut poursuivie en 
date du 14 mars 2003. 

Par decision du 22 septembre 2004, notifiee par voie de courrier recommande 
expedie le 23 septembre 2004, le ministre des Affaires etrangeres et de l’lmmigration 
informa Monsieur ... de ce que sa demande d’asile avait ete refusee au motif d’abord que 
son recit contiendrait toute une serie de contradictions jetant des doutes sur la credibility 
des motifs de fuite invoques a l’appui de sa demande d’asile. Le ministre a retenu en 
outre que meme a supposer les faits allegues par Monsieur ... comme etablis, ils ne 
sauraient, en eux-memes, constituer un motif justifiant la reconnaissance du statut de 
refugie, faute de rentrer dans les previsions de ladite Convention, ainsi que d’etre trop 
eloignes dans le temps, de sorte a ne plus pouvoir etre utilement pris en consideration 
compte tenu de la situation actuelle au Rwanda ou, en regie generale, les relations 
interethniques se seraient stabilisees. 

Par courrier de son mandataire datant du 18 octobre 2004, Monsieur ... a fait 
introduire un recours gracieux a l’encontre de la decision ministerielle previsee en 
prenant position notamment par rapport aux differentes contradictions lui opposees. 

Par decision du 8 novembre 2004, le ministre a confirme sa decision initiale du 22 
septembre 2004 tout en refutant energiquement les reproches lui adresses ayant consiste a 
faire etat d’erreurs commises lors de la redaction du rapport d’ audition. 

Par requete deposee en date du 7 decembre 2004, Monsieur ... a fait introduire un 
recours contentieux tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation des deux decisions ministerielles previsees des 22 septembre et 8 novembre 
2004. 



Etant donne que Particle 12 de la loi modifiee du 3 avril 1996 portant creation 1) 
d’une procedure relative a l’examen d’une demande d’asile ; 2) d’un regime de protection 
temporaire prevoit un recours en reformation en matiere de demandes d’asile declarees 
non fondees, seule une demande en reformation a pu etre dirigee contre les decisions 
ministerielles critiquees. II s’ensuit que le recours subsidiaire en annulation est 
irrecevable. 

Le recours principal en reformation est recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

Quant au fond, le demandeur fait exposer qu’il est ne le 21 mars 1969 au Burundi, 
en exil, ou ses parents originaires du Rwanda se seraient refugies depuis les annees 1957 
a 1958 et que ce n’etait qu’en 1980 que la famille a pu retourner au Rwanda, dans la 
commune de Tambwe. II signale qu’apres avoir ete blesse en 2000 au Congo, a Kinshasa, 
ou il aurait servi les militaires, il serait retourne dans son village d’origine et y aurait 



2 




travaille ensuite pour le pasteur Bizimungu qui aurait lance un nouveau parti politique au 
Rwanda en mai 2001, ce qui lui aurait valu et lui vaudrait toujours de nombreux tracas 
avec le pouvoir politique en place. Apres avoir ete accuse de reveler des secrets 
militaires, il aurait fait l’objet d’interrogatoires de la part du service de renseignement 
militaire, suivis d’un emprisonnement. Apres avoir ete libere le 6 mai 2002, il aurait alors 
decide de quitter le Rwanda en raison des menaces de la part de militaires ayant continue 
a peser sur lui. 

Le demandeur conclut son expose des faits et retroactes en signalant qu’il se serait 
rendu compte que le rapport d’audition contenait des erreurs evidentes, mais qu’il aurait 
cependant fini par signer ledit rapport, la troisieme fois, sans pour autant avoir ete 
satisfait de son contenu. 

En droit, il fait valoir que les pretendues contradictions lui opposees par le 
ministre lors de la decision initiale du 22 septembre 2004 auraient ete largement clarifiees 
a travers les precisions apportees dans le cadre de son recours gracieux, de sorte que la 
decision finale de refus ne serait justifiee ni en fait ni en droit, ceci d’autant plus qu’il se 
serait plaint de la transcription erronee de certaines informations dans le rapport 
d’audition, qui ne reflet erait pas la realite telle qu’effectivement decrite. 

En termes de plaidoiries, le mandataire du demandeur a insiste sur le fait que son 
mandant aurait ete victime de difficultes de traduction lors de son audition et que partant 
le rapport d’audition, qu’il n’aurait signe qu’apres y avoir ete invite a trois reprises, ne 
correspondrait pas en tous points a ses declarations effectives. 

Le delegue du Gouvernement fait valoir que les explications apportees par le 
requerant afin d’eliminer les discredits releves dans la decision du 22 septembre 2004 ne 
seraient pas pertinentes, etant donne que le fait de baser lesdites explications sur la 
mauvaise transcription des declarations dans le rapport de 1’ audition serait malvenu en 
l’espece alors que le requerant aurait lui-meme lu et ajoute des precisions au rapport qu’il 
a signe par la suite sans y avoir ete force et que de surcroit son avocat etait present lors de 
la relecture du rapport d’audition. Il estime que les signatures respectives dudit avocat et 
de Monsieur ... ont entraine, dans ces circonstances, sans equivoque, 1’ approbation du 
contenu du rapport en question. 

Le representant etatique conclut par consequent au bien-fonde des decisions 
ministerielles litigieuses en faisant valoir qu’il serait tout a fait evident, eu egard aux 
nombreuses contradictions et ignorances constatees au sein de la decision litigieuse, que 
Monsieur ... reste en defaut d’etablir une crainte raisonnable et justifiee de persecution en 
raison d’un des motifs prevus par la Convention de Geneve. 

Dans son memoire en replique le demandeur maintient que ce n’aurait ete que la 
troisieme fois qu’il se serait senti contraint moralement de signer le rapport d’audition et 
que son avocat n’aurait pas pu lui conseiller de ne pas signer definitivement, au risque de 
se voir reprocher une obstruction de la procedure d’asile. Il reproche ensuite au delegue 
du Gouvernement de ne pas avoir pris position par rapport aux redressements des faits 
operes au niveau de larequete introductive d’instance. 



3 




L’ audition du demandeur d’asile constituant une etape procedural majeure et 
determinante au niveau de l’instruction d’une demande d’asile, il y a lieu d’examiner 
d’abord les reproches afferents formules par le demandeur a l’appui de son recours, etant 
donne qu’un rapport d’audition vicie dans le sens de ne pas refleter avec la precision 
requise les declarations de la personne concernee ne saurait utilement etre invoque pour 
fonder une decision de refus en la matiere. 

En l’espece, force est cependant de constater que le dossier verse en cause, 
ensemble les explications fournies a la barre par le representant etatique, est loin de 
corroborer les graves reproches formules par le demandeur, voire la version des faits 
relatee a leur appui. 

II s’avere en effet a la simple lecture du rapport d’audition que celle-ci a eu lieu en 
langue frangaise et partant sans l’intervention d’un interprete, de sorte que les premieres 
difficultes soulignees en termes de plaidoiries laissent tout simplement de revetir une 
quelconque pertinence dans ce dossier, alors que visiblement les declarations du 
demandeur n’ont pas fait l’objet d’une quelconque traduction mais ont ete directement 
recueillies en langue frangaise. 

II s’avere encore que contrairement a ce qui est soutenu par le demandeur, celui-ci 
n’a pas ete convoque a trois reprises pour signer le rapport d’audition, mais que c’est 
l’audition elle-meme qui a eu lieu, conformement a la pratique generalement suivie en la 
matiere, en plusieurs etapes : ainsi une premiere audition a eu lieu en date du 24 janvier 
2003 lors de laquelle les questions enoncees aux pages 2 a 11 du rapport d’audition ont 
ete abordees. Faute d’ avoir pu etre menee a termes ce jour la, cette audition fut continuee 
en date du 14 mars 2003, les questions alors abordees etant renseignees aux pages 11 a 16 
du rapport d’audition. Quant a la troisieme presentation du demandeur aupres de l’agent 
d’audition, il se degage encore clairement du rapport qu’il s’agissait de l’etape finale de 
la procedure d’audition, ayant consiste a presenter le rapport dresse a la suite des trois 
auditions, a la personne concernee aux fins de signature et d’ observations eventuelles. 

Par ailleurs, tel que releve par le ministre dans sa decision confirmative du 8 
novembre 2004, Monsieur ... a saisi cette opportunity pour apporter des precisons par 
rapport aux declarations renseignees dans le proces-verbal d’audition, ceci en presence de 
son avocat, les precisions afferentes etant a leur tour expressement renseignees dans le 
proces-verbal en tant qu’observations complementaires. 

Dans la mesure ou le proces-verbal d’audition ainsi complete et soumis a la 
lecture du demandeur en date du l er avril 2003 est revetu de la signature tant de la 
personne concernee que de 1’ avocat ayant assiste a cette etape procedural, sans que la 
moindre reserve n’ait ete emise relativement a d’eventuelles erreurs non utilement 
redressees, le tribunal constate que les reproches afferents formules par le demandeur 
dans le cadre du recours contentieux sous examen sont manifestement controuves en fait. 

Quant aux redressements proposes par Monsieur ... presentes a travers son recours 
gracieux du 18 octobre 2004 par rapport au rapport d’audition comme etant destines a 
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rectifier des erreurs commises dans le rapport d’ audition « que ( Monsieur ...) n’a jamais 
pu relire », force est de constater que compte tenu des developpements precedents ayant 
conduit notamment au constat que non seulement il a ete procede a une relecture du 
rapport d’ audition, mais que lors de cette relecture l’interesse etait accompagne de son 
avocat et a beneficie de la possibilite d’operer des redressements par rapport aux 
declarations actees dans le rapport lui presente, c’est a juste titre que le ministre lors de sa 
decision confirmative, n’a pas pris en consideration lesdits redressements, etant donne 
qu’ils ne sont pas de nature a elucider les contradictions relevees, mais simplement 
destines a rectifier, apres coup, des declarations epinglees par le ministre comme etant 
contradictoires. 

Or, si un demandeur d’asile peut certes etre admis a clarifier apres coup des 
contradictions apparentes a travers des explications pertinentes susceptibles d’expliquer 
ces contradictions, il ne saurait pas pour autant etre admis a simplement rectifier apres 
coup ses declarations, lorsque celles-ci ont ete recueillies dans des conditions normales et 
dans le respect du principe du contradictoire en ce sens que la possibilite de redresser en 
temps utile d’eventuelles erreurs lui a ete accordee. 

Il se degage des considerations qui precedent qu’en l’etat actuel du dossier la 
conclusion ministerielle relativement a 1’ incredibility retenue du recit presente par le 
demandeur en raison de toute une serie de contradictions relatees de maniere exhaustive a 
l’appui de la decision litigieuse du 22 septembre 2004, n’est pas utilement enervee a 
travers les developpement presentes a l’appui de la requete introductive d’instance. 

Dans la mesure ou il appartient au demandeur d’asile d’etablir, concretement, que 
sa situation subjective specifique a ete telle qu’elle laissait supposer un danger serieux 
pour sa personne, le constat de 1’ incredibility du recit presente est suffisant pour justifier 
une decision de refus en la matiere, de sorte que le recours laisse d’etre fonde, sans qu’il 
n’y ait lieu d’examiner plus en avant les autres moyens invoques a son appui. 



Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

regoit le recours principal en reformation en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 13 avril 2005 par : 

Mme Lenert, premier juge, 
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Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 



Schmit 



Lenert 
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